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CONFÉRENCE PARLEMENTAIRE DE L'ASSOCIATION 
ENTRE LA COMMUNAUTÉ ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE 

ET LES ÉTATS AFRICAINS ET MALGACHE ASSOCIÉS 

PROCES-VERBAL DE LA Sll:ANCE DU LUNDI 6 DECEMBRE 1965 

PRÉSIDENCE DE M. LAMINE GUEYE 

Président sortant de la Conférence parlemen­
taire de l'association 

La séance constitutive est ouverte à 17 h 45, 
dans la salle des Horaces et des Curiaces du 
Capitol~, à Rome. 

Ouverture de la réunion annuelle de la Conférence 

M. Lamine Gueye prononce une allocution 
d'ouverture et de bienvenue. 

Vérification des pouvoirs (1) 

Le président sortant, conformément à l'ar., 
ticle 4 paragraphe 2 du règlement, informe la 
Conférence qu'il a reçu de M. le Président du Par­
lement européen et de MM. les Présidents des . 
Parlements des Etats africains et malgache as­
sociés la liste des veprésentants membres de la 
Conférence. Ces désignations ont été faites con­
formément aux dispositions de 1a convention 
d'association et du règlement de la Conférence. 

La lis,te des membres titulaires de la Confé­
rence et celle des membr~s suppléants qui as­
sistent à la réunion de Rome sont annexées au 
procès-~e:I'bal. 

Constitution et installation du bureau 

La Conférence procède à la désignation du 
bureau conformément aux dispositions de l'ar-

(1) Voir également le procès-verbal de la séarce du 8 décem­

bre 1965 (Page 3235/65). 

ticle 6 du règlement. Elle prend ·acte de ce que 
les veprésentants du Parlement européen, d'une 
part, et les représentants des Parlements des 
États associés, d'autre part, ont désigné collec­
tivement et selon leur propve procédure leurs 
candidats 1au poste de président et aux postes 
de vice-présidents. 

La Conférence ratifie ensuite à l'unanimité 
les nominations suivantes au bureau : 

Président: M. Victor Leemans 

Premier vice-
président : M. Lamine Gueye 

Vice-présidents : MM. Hans Furler 
· Barthélemy Lambony 

Roger Carcassonne 
Léon Angor 
Edoardo Battaglia 
André Muhi!l."Wa 

PRÉSIDENCE DE M. LEEMANS 

Président 

La séance, suspendue à 18 heures, est reprise 
à 18 h 10, pour une séance solennelle. 

La séance solennelle est ouverte en présence 
des représentants du Parlement et du gouverne­
ment de la République italienne, de la Ville de 
Rome et du Corps dliplomatique. 

Prennent la parole : 

M. Leemans, Président de la Conférence, 
M. Lamine Gueye, Premier vice-président de la 

Conférence, 

. 
i 
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M. Petrucci, Maire de la Ville . de Rome, nauté économique eu:ropéenne 
et les États africa:iirls et mal­
gache associés et en tant que 
président du Conseil de coordi­
nation des États africàins et 
malgache associés, 

M. Colombo, 

M. Hel Bongo, 

Ministre du t11ésor, au .nom 
du gouvernement italien et en 
tant que président en exer­
cice du Conseil des ministres 
de la Communauté écono­
mique européenne, 

Minlistre de la santé du gou­
vernement de la Tépublique 
du Tchqd, en tant que pré­
sident en exercice du Conseil 
d'association entre 1a Commu-

M. Rochereau, Membre de la Commission de 
la C.E.E .. 

. M. Leemans, président, annonce que le 
bureau se réunira le mardi 7 décembre 1965 
à 9 h 30 ; les travaux de la · Conférrence seront 
repris le même jour à 10 heures, Palazzo del 
l'EUR - Salone del Plastico. 

La séance est levée à 19 h 10. 

ANNEXE 

MEMBRES DE LA CONFÉRENCE PARLEMENTAIRE DE L'ASSOCIATION (1) 

Représentants des Parlements des ~tats africains et malgache associés 

BURUNDI 
- 1\[uhirwa André 
- Nyamoya Albin 
- ~iniremera Apollinaire 

C.AMEltOUN 
- Batonga 
- Nsakwa Ngi Peter 

CENTRAFRIQUE 
- Kotigbia Dieudonné 
- Sama 

CONGO (Brazzaville) 
-Angor Léon 
- Djouboué Jean-Baron 
- Otta Casimir 

MADAGASCAR 
- AndriatJ.atoro Jean-Baptiste Rodin 
- Rakoto-Zafimahery Alexandre 
- Ratsima 

MALI 
- Ba Amadou Diadié 
- Sissoko Alioune 
- Zouboye Mohamed 

MAURITANIE 
- Ba Mamadou Samba Boly 
- Mohamed El Mokhtar Marouf 
- Mohamed Fall Babaha 

NIGER 
- Perret François 

RWANDA 

'1 

CONGO (Léopoldville) 
- Kassoil.go Justin - Bicamumpaka Balthazar Joseph Marie' 

. - Mamboléo Léon 
- Nzondomyo Alfred 

CôTE-D'IVOffiE 
- Ebagnitchie Edouard 
- Gon Coulibaly 
- Lorougnon Guédé 

DAHOMEY 
- Congacou Tairou 
- Dangou Issaka 
- PliyaJean 

GABON 
- Damas Georges 
- Ngoua Joseph 
- Owanga Louis 

HAUTE.;. VOLTA 
- Bonané Fulgence 
- Diallo Oumarou Michel 
- Koné Bégnon Damien 

- Habamenshi Calixte 
- Nzeyimana Isidore Vianney 

SÉNË!GAL 
- Guéyé Lamine 
- Guillabert André 
- N'Gom Ousmane-

SOMALIA 
· - Hagi Bashii- Ismail 

;,.--- Mohamed Ali Daar 
- Mohamed Hassan Nur 

TC;HAD 
- Bakouré Jean-Charlot 
- Djerang Julien 
- Taphtadjani Elhadj 

TOGp 
- Komlan Kouma Lucien 
- Lambony Barthélemy 
- Monsila D. Pierre 

(1) Voir également le proeès-verbal de la séance du 8 décembre 1965, page 3235/65. 
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Représentants dn Parlement européen 

MM. Achenbach Ernst 
Aigner Heinrich 
Angioy Giovanni Maria 
Armengaud André 
Bàas J. 
Bading Harri 
Battaglia Edoardo 
Blondelle René 
Bord André 
Boscary-Monsservin Roland 
Braccesi Giorgio 
Briot Louis 
Carboni Enrico 
Carcassonne Roger 
Carcaterra Antonio 
Charpentier René 
Drouot L'Hermine Jean 
Dupont Josephus 

Mme Elsner Tise 
MM. Friedensburg Ferdinand' 

Furler Hans 
van der Goes van Naters Marinus 
Hahn Karl 
Herr Joseph 
van Huist J. W. 
Kapteyn Paul J. 
Kreyssig Gerhard 

Laan Reint 
Lardinois P.-J. 
Laudrln Hervé 
Leemans Victor 
de Lipkowski Jean 
Lücker Hans-August 
Martino Edoardo 
Mètzger Ludwig 
Moro Gerolamo Lino 
Pedini Mario 
Poher Alain 
Rademacher Willy Max 
Richarts Hans 
Rubinacci Leopoldo 
Sabatini Armando 
Santero Natale 
Scarascia Mugnozza Carlo 
Schuijt W . .J. 
Spenale Georges 
Storch Anton 

Mme Strobel Kate 
MM. Thorn Gaston 

Troclet Léon-Eli 
Vals Francis 
Vendroux Jacques 
Vermeylen Pierre-F. 
Wohlfart ·Joseph 

Suppléants à la réunion de Rome 

Titulaires 

MM. Blondelle Renê 
Charpentier René 
Friedensburg Ferdinand 
Lardinois P.-J. 
Rademacher Willy Max 

Suppléants 

MM. Berkhouwer C. 
Colin André 
Illerhaus Joseph 
Marenghi Francesco 

.Mauk Adolf 

i 
'1 
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PROC.ES-VERBAL DE LA SÉANCE DU MARDI 7 DÉCEl\'IBRE 1965 

PRÉSIDENCE DE M. LEEMANS 

PTésident 

La séance est ouverte à 10 h 15. 

Adoption du procès-verbal · de la séance du lundi 
6 déce~.,re 1965 

Le procès-verbal est adopté. 

Dépôt de documents 

Le Président informe la Conférence qu':il a 
reçu les documents suivants depuis la dernière 
réunion de la Conférence : 

- du Conseil d'association 

le premier rapport annuel d'activité du Con­
seil d'association à la Conférence parlemen­
taire de l'association (doc. 6) ; 

- de la commission paritaire : 

- un rapport de M. Guillabert sur les règles 
concernant le régime financier de la Con­
férence parlementaire de l'association 
(doc. 3), 

- un rapport de Mme Strobel sur des modi­
fications au règlement de la Conférence 
parlementaire de l'association (doc. 4), 

- un rapport de M. N'Gom sur le compte 
annuel de gestion de l'exercice 1964 ainsi 
que sur le projet d'état prévisionnel pour 
l'année 1966 (doc. 5), 

- un rapport de M. Pedin:i sur le premier 
rapport annuel d'activité du Conseil d'as­
sociation à la Conférence parlementaire de 
l'association (doc. 7). 

Ordre du jour des prochaines séances 

Sur proposition du bureau, la Conférence 
arrête comme suit l'ordre du jour des prochaines 
séances : 

Mardi 7 décembre 1965 
10 heures et 15 h 30: 

- Rapport de Mme Strobel sur le règlement 
de la Conférence (doc. 4) ; 

- exposé du Président en exercice du Con­
seil d'association sui le premier rapport annuel 
d'activité du Conseil; 

- rapport de M. Pedini sur le premier rap­
port annuel d'activité du Conseil d'association 
(doc. 7). 

Mercredi 8 décembre 1965 : 

10 et 16 heures: 

- Suite de la discussion du rapport de 
M. Pedini sur le premier rapport annuel d'acti­
vité du Conseil d'association (doc. 7) ; 

- rapport de M. Gui1labert sur le règlement 
financier interne de la Conférence (doc. 3) ; 

- rapport de M. N'Gom sur le compte de 
gestion pour l'exercice 1964 et le projet d'état 
prévisionnel pour l'exercice 1966 (doc. 5). 

Jeudi 9 décembre 1965: 

Après-midi : 

- Rapport complémentaire de M. Pedini sur 
le prémier rapport arulUel. d'activité du Conseil 
d'association ~doc. 8)-; 

- nomination des membres et désignation 
du Président et du Vice-président de la com­
mission paritair·e. 

Rapport de Mme Strobel sur des modifications au 
règlement de la Conférence parlementaire de 
l'association 

Mme Strobel présente son rapport sur les 
modifications au règlement (doc. 4). 

La Conférence prend acte d'une déclaration 
de Mme Strobel concernant la procédure de 
désignation du Président européen ou du Pre­
mier Vice-président européen de la Conférence 
et tendant à confier ce mandat au Président en 
e:x1ercice du Parlement européen. 

M. Adoum Maurice Hel Bongo, président du 
Conseil d'association, formule des réserves au 
nom du Conseil quant à l'opportunité de faire 
adopter dès maintenant l'article 23 bis de la pro­
position de résolution concernant les questions 
orales, problème que le Conseil d'association se 
propose d'examiner en tenant compte des dispo­
sitions institutionnelles de la Convention d'asso­
ciation. 

Après les interventions de M. Thorn et de 
Mme Strobel, la Conférence décide d'adopter 
l'article 23 bis, tout en recommandant à la com­
mission paritaire d'examiner ce problème, en 
contact avec le Conseil d'association. 

M. Battaglia propose la modification suivante 
qui est acceptée par le rapporteur, Mme Strobel. 
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A1·ticle 3 paragraphe 2 deuxième alinéa: 

L'alinéa devrait être rédigé comme suit : 

la composent et qui représentent_à la fois la 
majorité absolue des membres africains et 
malgaches et des membres européens. » 

<< La demande de la commission paritaire 
doit résulter d'une décision de ceHe-ci prise 
par les deux tiers au moins des membres qui 

La Conférence adopte à l'unanimité la réso­
lution suivante ainsi modifiée : 

RÉSOLUTION 

relative à des modifications au règlement de la Conférence parlementaire de l'association 

La Conférence parlementaire de l'association, 

- conforn;_ément aux dispositions de l'article 26 de son règlement, 
- vu le rapport établi au nom de la Commission paritaire par Mme Strobel (doc. 4), 

- faisant siennes les considérations et les conclusions de ce rapport, 

I 

Décide de modifier comme suit son règlement : 

Article 3 

Réunions et lieux des réunions 

1. Inchangé. 

2. En cas de nécessité, la Conférence peut être convoquée en réunion extraordinairte par son prési­
dent et son premier vice-président agissant d'un commun accord, soit à la demande du Conseil 
d'association, soit à la demande de la Commission paritaire. 
La demande de la Commission paritaire doit résulter d'une décision de celle-ci prise par les deux 
tiers au moins des membres qui la composent et qui représentent à la fois la majorité absolue 
des membres africains et malgache et des membres européens. 

3. Toutefois, la Conférence d,oit obligatoirement être convoquée en réunion extraordinaire, si la 
demande a été adoptée à l'unanimité par la commission paritaire. 

4. Lorsque l(Z Conférence est convoquée en réunion extraordinaire, le lieu de la réunion est fixé 
par le président, en accord avec le premier vice-président. 

Article 4 

Vérification des pouvoirs 

1. Inchangé. 
2. Inchangé. 
3. Pendant la durée de son mandat, tout membre africain ou malgache de la Conférence peut être 

suppléé par un autre représentant du Parlement dont il fait partie ou, s'il s'agit d'un membre 
européen, par un autre représentant du Parle ment européen. 

Les suppléants sont désignés selon la procédure fixée par les différents parlements. Ils ont les 
mêmes droits et les mêmes devoi1·s qu'un mem b1·e titulaire. 

Article 8 

Police de la salle des séances et des tribunes 

1. A l'exclusion des membres de la Conférence et des observateurs désignés conformément à l'ar­
ticle 2, des membres du Conseil d'association et du Comité d'association ainsi que des fonction­
naires du secrétariat appelés à y faire leur service et des experts, nul ne peut pénétrer dans la 
salle des séances. 
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2. Seules les personnes portant une carte rêgulièrement délivrée ~ cet effet par le secrétariat de la 
Conférence sont admises da'(l.s les tribunes. 

3. Le public admis dans les tribunes se tient assis et observe le silence. Toute personne donnant des 
marques d'approbation ou de désapprobation est expulsée sur le champ par les huissiers. 

Article 20 ~- -- 1·:---' 

'-- .... ~-. ~- ~.:.:.:.. ... 

Composition de la Commission et désignation des membres 

1. Au cours de chaque réunion annuelle, après l'élection du bureau, la Conférence nomme en son 
sein une commission unique, dénommée << Commission paritaire », organe permanent de la Con­
férence chargé d'assurer la continuité du travail parlementaire de l'association. 

2. Inchangé. 

3.. Inchangé. 

4.. Inchangé. 

5. Inchangé. 

Article 22 

Tenue des réunions et réglementation des travaux de la Commission paritaire 

1. La Commission paritaire se réunit sur convocation de son président ou à l'initiatd.ve du presi­
dent de la Confér~nce, au cours ou en dehors des réunions de la Conférence. Les réunions en 
dehors de celles de la Conférence n'excèdent pas le nombre de trois par an. 

Toutefois, le président de la Commission agissant d'un commun accord avec le vice-président, 
peut convoquer' la Commission paritaire en réunion· extraordinaire si le Conseil d'association 
fait une demande au sens de l'article 16 paragraphe 3. 

2. Inchangé. 

3. Inchangé. 

4. La Commission paritaire peut valablement délibérer et voter lorsque le tiers des représentants 
du Parlement européen et le tiers des représentants des Parlements des Etats associés sont pré­
sents. Toutefois une proposition de recommandation ou de résolution ne pourra être considérée 
comme adoptée que si elle a recueilli la majorité des suffrages des membres présents à la fois 
parmi les représentants des Parlements des États associés et parmi les représentants du Parle­
ment européen. 

5. Inchangé. 

6. Inchangé. 

Article 23 

Questions écrites 

1. Inchangé. 

2. Les questions sont adressées par écrit au président de la Commission paritaire qui juge de la 
recevabilité après consultation du vice-président et qui les communique, le cas échéant, au Con­
seil d'association qui est tenu d'y répondre dans un délai de trois mo:is après réception par le Con­
seil d'association. La recevabilité de la question est définie par le cadre et le contenu de la Con­
vention d'association. 

3. Inchangé. 

4. Inchangé. 

Article 23 bis (nouveau) 
Questions orales 

1. Des questions orales peuvent être posées par tout membre de la Conférence au Conseil d'asso­
ciation afin qu'il leur soit donné une réponse orale. 
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2. Les questions sont adressées par écrit au président de la Commission paritaire avant ou au plus 
tard pendant la dernière réunion ordinaire de la Commission paritaire précédant la réunion 
plénière de la Conférence. 

3. La commission paritaire juge de la recevabilité des questions orales. Si leur recevabilité, définie 
par le cadre et le 'contenu de la convention d'association, est établie, le président de la commis­
sion paritaire les communique au Conseil d'association. 

-
4. La question doit être rédigée en termes précis. Elle doit porter sur des problèmes concrets et non 

pas sur des problèmes généraux. ' 

5. La Conférence ne consacre pas plus d'une demi-journée par réunion à L'examen des questions 
orales. 

6. L'auteur de la question donne lecture de sa question. Il peut parler sur le sujet dix minutes au 
maximum. Ensuite, le Conseil d'association répond succinctement. 

7. Si au moins dix membres de la Conférence en font la demande, la réponse du Conseil d'associa­
tion peut être suivie d'un débat. Toutefois, le président de la Conférence peut, en accord avec le 
premier vice-président, fixer la durée du débat et limiter éventuellement le temps de parole. 

n 
Charge le secrétariat de procéder à la mise en ordre du texte du règlement et de prendre les 

dispositions nécessaires pour en assurer la publication officielle à la fois par les États associés, selon les 
conditions à déterminer par chacun de ces États, ainsi qu'au Journal officiel des Communautés euro­
péennes. 

Exposé du président du Conseil d'association sur le Premier Rapport annuel d'activité 
du Conseil d'association à la Conférence parlementaire de l'association (1er juin 
1964 - 31 mai 1965) (doc. 6) 

La Conférence entend un exposé de M. Adoum Maurice Hel Bongo, président 
en exercice du Conseil d'association, portant sur l'ensemble des problèmes de 
l'association. 

Modification de l'ordre du jour 

La Conférence décide de procéder immédiatement à la présentation, discus­
sion et au vote des rapports faits au nom de la Commission paritaire par M. Gwl­
labert (doc. 3) et par M. N'Gom (doc. 5). 

Rapport de M. Guillabert sur le régime financier de la Conférence 

M. Guillabert présente son rapport (doc. 3). 

La Conférence adopte à l'unanimité la résolution suivante : 

RÉSOLUTION 

sur les règles concernant le régime financier de la Conférence 

La Conférence parlementaire de l'association, 

- vu l'article 25 de son règlement, aux termes duquel elle est tenue à élaborer, sur proposition 
de la Commission paritaire, les règles concernant son régime financier et la gestion des fonds, 

- vu le rapport présenté à ce sujet au nom de la Co~ssion paritaire (doc. 3), 

l 
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décide qu'en ce qui concerne les frais de fonctionnement de la Conférence parlementaire et de 
la Commission paritaive, les modalités d'application des principes consignés au protocole no 6 annexé 
à la Convention d'association seront réglées conformément au règlement financier interne dont le 
texte est joint à la présente résolution ; 

charge son président de transmettre la présente résolution et le rapport auquel elle fait suite 
aux présidents du Parlement européen et des Parlements des États associés, ainsi qu'au Conseil d'as­
sociation. 

RÈGLEMENT FINANCŒR INTERNE DE LA CONFÉRENCE PARLEMENTAIRE DE L'ASSOCIATION 

CHAPITRE! 

Dispositions générales 

Article premier 

Le présent règlement a pour but de définir : 

- les modalités d'exécution des dispositions 
prévues à l'article 2 du protocole n° 6 annexé à 
la convention d'association relatif aux frais de 
fonctionnement des institutions de l'association, 
ci-après dénommé « le protocole » ; 

- les règles directrices relatives à l'engage­
ment et à la liquidation des dépenses de la Con­
férence parlementaire de l'association et de· sa 
commission paritaire, visées à l'alinéa 3 dudit 
article 2; 

- le régime du financement de ces dépen­
ses; 

- les modalités de la gestion des fonds. 

Article 2 

La Conférence et la commission paritair·e se 
réunissent, conformément à l'article 50 de la 
convention d'association et à l'article 3 du règle­
ment de la Conférence, dans les conditions pré­
vues à l'article 2 du protocole. 

CHAPITRE II 

l!:tablissement d'un état prévisionnel des dépenses 

Article 3 

Au plus tard 30 jours avant la réunion de la 
Commission paritadre précédant la réunion an­
nuelle de la Conférence, le secrétariat de la Con­
férence défini à l'article 25 du règlement de la 
Conférence établit, sur la base du programme 
des réunions prévues pour l'année suivante, un 
avant-projet d'état prévisionnel des dépenses 
relativ~· à l'interprétation en séance ainsi qu'à 
la traduction et à la reproduction des docu-

ments et des dépenses afférentes à l'organisa­
tion matérielle des réunions, ainsi qu'une prévi­
sion du financement de ces dépenses. 

Dans cet avant-projet, les prévisions sont 
groupées en deux parties concernant respective­
ment: 

a) Les dépens•es qui, selon les lieux de 
réunion à prévoir, sont à la charge du Parlement 
européen; 

b) Les dépenses qui, selon les lieux de réunion 
à prévoir, sont à la charge de l'ensemble des 
Padements des États associés. 

Article 4 

A titre indicatif, des prévisions sont annexées 
à l'avant-projet d'état prévisionnel, en ce qui 
concerne les dépenses visées aux alinéas 1 et 2 de 
l'article 2 du protocole et qui sont directement 
à la charge de chacune des parties. Ces dépenses 
sont engagées, liquidées •et payées par chaque 
partie en ce qui la concerne, conformément aux 
dispositions régissant sa gestion financière. 

Article 5 

L'avant-projet d'état prévisionnel est intro­
duit auprès de la commission paritaire, qui en 
délibère, y apporte les modifications év·entuel­
les jugées nécessaires ét établit un proj•et d'état 
prévi~ionnel. 

Article 6 

Le projet d'état prévisionnel, accompagné du 
rapport de la Commission paritaire, est inscrit 
à l'ordre du jour de la réunion annuelle de la 
Conférence. Celle-ci en délibère et arrête l'état 
prévisionnel des dépenses. 

Le montant et la répartition des contribu­
tions nécessaires au financement des dépenses 
à charge de l'ensemble des Parlements des ll':tats 
associés sont fixés par les membres présents des 
Parlements des États associés votant à la majo­
rité simple: 
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Les crédits nécessaires à la couverture des dé­
penses à charge du Parlement européen sont 
incorporés dans le budget de ce dernier. 

Article 7 

Au cas où ne poul'l"ait se dégager la majo­
rité prévue à l'article précédent, le projet d'état 
prévisionnel et le projet de financement sont ren-' 
voyés au bureau de la Conférence qui statue à 
la majorité de ses meli).bres africaJins ou mal­
gache, respectivement membres européens. 

Si aucune majorité ne peut se dégager au 
sein du bureau de la Conférence, le Président, 
respectivement Vice-président intéressé statue 
en dernier ressort. 

CHAPITRE III 

Exécution de l'état prévisionnel 

Article 8 

Sur la base de l'état prévisionnel arrêté par 
la Conférence, le secrétariat de la Conférence 
procède à l'appel des fonds auprès de chaque 
parlement. 

Les fonds ~sont versés à un compte bancaire 
ouvert au no!ll de la Conférence. 

Article 9 

Les dépenses résultant de l'exécution de 
l'état prévisionnel sont engagées : 

a) par le secrétaire général du Parlement 
européen, en ce qui concerne 1es dépenses à 
charge du Parlement européen ; 

b) par 1a pel1Sonnalité désignée par le prési­
dent ou le vice-président africain ou malgache 
en fonction, conformément à l'article 25 du règle­
ment de la Conférence, en ce qui concerne les 
dépenses à charge des Parlements des :E:tats 
associés. 

Les dépenses ·engagées comme ci-dessus sont 
liquidées et payées par les soins du secrétariat 
général du Parlement européen. 

CHAPITRE IV 

Établissement du compte annuel de gestion 

Article 10 

Dans les trois mois ·suivant la fin de l'année 
civile, le secrétaire général du Parlement euro­
péen établit un compte annuel de gestion faisant 
ressortir: 

a) L'ensemble des recettes dont a disposé, 
pendant !'·exercice écoulé, la trésorerie de la 
Conférence ; 

b) Le montant et la répartition des dépenses 
effectuées en exécution de l'état prévisionnel de 
l'exercice écoulé; 

c) Le montant des disponibilités de trésorerie 
ayant existé à la fin de l'exercice écoulé. 

Article 11 

Le compte de gestion est transmis à la Com­
mission paritaire, qui en vérifie ou fait vérifier 
l'exactitude et qui fait des propositions de dé­
charge à 1a Conférence pour sa prochaine 
réunion. 

A cette même réunion la Conférence décide 
de l'affectation des recettes non utilisées de 
!'·exercice clos ou, le cas échéant, des mesures 
à prendre pour combler un déficit de trésore11ie 
constaté. 

Article 12 

Les modifications au présent règlement sont 
décidées par la Conférence sur rapport de la 
commission paritaire. 

Article 13 

Le présent règlement entre en vigueur le 
1~r janvier 1966. · 

Rapport de M. N'Gom sur le compte annuel de gestion de l'exercice 1964 aiusi que sur 
le projet d'état prévisionnel pour l'exercice 1966 

M. Guillabert présente le rapport au nom de M. N'Gom (Doc. 5). 

La Conférence adopte à l'unanimité la résolution suivante : 
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RÉSOLUTION 

sur le compte de gestion pour l'exercice 1964 ainsi que sur le projet d'état prévisionnel pour 
l'exercice 1966 

La Conférence parlementaire de l'association, 

- vu son règlement financier interne et notamment ses articles 6 et 11, 

- vu le rapport de sa Commission paritaire sur le compte annuel de gestion pour l'exercice 1964 
ainsi que sur le projet d'état prévisionnel pour l'exercice 1966 (doc. 5), 

fait siennes les considérations contenues dans ce rapport ; 

prend acte que les dépenses effectuées par la trésorerie de la Conférence pour l'ensemble des Etats 
associés, en application de l'article 2 alinéa 3 du protocole n° 6 annexé à la convention d'association, 
s'élèvent au 31 décembre 1964 à 1.016.812 FB (correspondant à 5.018.818 francs C.F.A.)·; 

donne décharge au secrétaire général du Parlement européen pour le compte de gestion pour 
l'exercice 1964 ainsi arrêté; 

décide d'affecter à l'exercice 1965 les disponibilités de trésorerie ayant existé à la fin de l'exer­
cice 1964, ainsi que les contributions encove à ver :1er pour cette même année ; 

approuve l'état prévisionnel pour l'exercice 1966 des dépenses à charge de l'ensemble des Etats as­
sociés en application de l'article 2 alinéa 3 du protocole n° 6, dont le montant est fixé à 9.000.000 
de francs C.F.A. répartis en raison de 500.000 francs C.F.A. pour chaque Parlement des États associés; 

décide qu'au cas où des moyens financiers confiés à la trésprerie de 1a Conférence pour 1965 
existent à la date du 31 décembre 1965, ceux':"ci seront reportés pour l'exécution de l'état prevision­
nel de' 1966 ; 

décide qu'au cas où les moyens financiers confiés à la trésorerie de la Conférence pour 1964 et 
1965 ne suffiraient pas à supporter la totalité des dépenses de 1965, ces dépenses seront couvertes 
par les contributions :fixées pour 1966; 

demande à .sa Commission paritaire de lui proposer chaque annéè, en annexe au projet d'état pré­
visionnel, un calendrier des réunions des organes parlamentaires de l'association prévues pour 
l'exercice auquel ce projet se réfè11e ; 

apprécie le travail de son secrétariat et l'en remercie; 

charge son président de transmettre la présente réso'lution et le rapport auquel elle fait suite, aux 
présidents des Parlements des Etats associés et du Parlement européen ainsi qu'au Conseil d'asso­
ciation. 

La séance, suspendue à 12' h 10, est reprise à 15 h 45. 

PRÉSIDENCE DE M. LEEMANS 

Président 

Rapport de M. Pedini sur le Premier Rapport annuel d'activité du Conseil d'association 

M. Pedini présente son rapport (doc. 7). 

Dans la discussion interviennent : MM. Armengaud, Rochereau, membre de 
la Commission de la C.E.E., et Del Bo, président de la Haute Autorité de la 
C.E.C.A. ,. 

La Conférence décide de susprendre ses travaux et de les reprendre le mer­
. credi 8 décembre 1965 à 10 heures avec l'ordre du jour suivant : 

Suite de la discussion du rapport de M. Pedini sur le premier rapport 
annuel d'activité du Conseil d'association. 

La séance est levée à 17 h 40. 
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PROC:ES-VERBAL DE LA SÉANCE DU MERCREDI 8 DÉCEMBR~ 1965 

PRÉSIDENCE DE M. LAMINE GUEYE 

Vice-président 

La séance est ouverte à 10 h 15. 

Adoption du procès-verbal de la séance du mardi 
7 décembre 1965 

Le procès-verbal est adopté. 

Suite de la discussion du rapport de M. Pedini sur 
le Premier Rapport anuuel d'activité du Conseil 
d'association 

Interviennent au cours du débat général 
MM. Nyamoya, Santero, Ratsima, Vendroux et 
Moro. 

PRÉSIDENCE DE M. LEEMANS 

Président 

La Confévence décide d'interrompre le débat 
général et de le reprendre cet après-midi à 16· 
heures. 

La séance, suspendue à 11 h 45, est reprise 
à 16 h 40. 

PRÉSIDENCE DE M. LEEMANS 

Président 

Vérification de pouvoirs (1) 

Conformément à l'article 4 du règlement, la 
Conférence parlementaire de l'association pro­
cède à la vérification des pouvoirs de quatre 
autres membres : 

M. Ngo'o Mébé Jean (Cameroun), 
-M. Adama-'l,'amboux Michel (Centrafrique), 

M. Boubou Hama (Niger), 
M. Gaoh Amadou (Niger). 

Ces noms seront ajoutés à la liste des mem­
bres titulaires de la Conférence. 

La Conférence prend acte du fait que 
M. Bemasconi supplée M. Bord durant la 
réunion annuelle de Rome. 

(1) Voir également procè·-verbal de la séance dn 6 décem­

bre 1965 (Page 3225). 

Rapport de M. Pèdini sur le Premier Rapport annuel 
du Conseil d'association (suite) 

La Confévence reprend le débat général sur 
le rapport de M. -Pedini (doc. 7). 

Dans la suite de la discussion interviennent 
MM. Sabatini, Rocheveau, -membre de la Com­
mission de la C.E.E., Furler, Hagi Bashir 
fsmail, Battaglia, Sissoko et M. Adoum Maurice 
Hel Bongo, président du Conseil d'association. 

PRÉSIDENCE DE M. FURLER 

Vice-président 

M. Pedini, rapporteur, intervient pour con­
clure le débat général. 

Dépôt de document 

Le Président annonce qu'il a reçu de la com­
mission paritaire le document suivant : 

Un vapport complémentaire de M. Pedini sur 
·le Premier Rapport annuel d'activité du Conseil 
d'association à la Conférence parlementaire de 
l'association. 

(Ce document a été imprimé ·et distribué sous 
le n° 8.) 

PRÉSIDENCE DE M. LEEMANS 

Président 

Modification de l'ordre du jour 

La Conférence décide de procéder immé­
diatement à la présentation, la discussion et au 
vote du rapport complémentaire de M. Pecfull 
(doc. 8) -ainsi qu'à la nomination des membres 
·et à la désignation du président ·et du vice-pré­
sident de la Commission par.i:taire. La Confé­
rence décide d'inscrire à l'ordve du jour de la 
séance du jeudi 9 décembre à 15 h 30 un exposé 
de M. Margulies, membre de la Commission de 
l'Euratom. 

Rapport complémentaire de M. Pedini sur le Premier 
Rapport anuuel d'activité du Con~eil d'association 

M. Pedini présente le rapport complémentaire 
(doc. 8). 

M. le Président informe la Conférence qu'il 
a été ·saisi : 

1 

j 

1 

1 
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d'un amendement no 1 de M. de Üpkowski 
tendant à insérer un nouveau paragraphe 9 bis, 

- d'un amendement n° 2 de M. Laudrin ten­
dant à modifier le libellé de la fin du para­
graphe 8. 

Après les interventions de M. de Lipkowski 
et de M. Pedini, rapporteur, la Conférence 
adopte les deux amendements. 

La Conférence adopte à l'unanimité la réso­
lution suivante ainsi modifiée : 

RÉSOLUTION 

sur le Premier Rapport annuel d'activité du Conseil d'association 
(1er juin 1964 au 31 mai 1965) 

La Conférence parlementai1·e de l'association, 

- réunie à Rome du 6 au 9 décembre 1965, 

- vu l'article 50 de la convention d'association entre la Communauté économique européenne et 
les États africains et malgache associés, signée à Yaoundé le 20 juillet 1963, 

- ayant pris connaissance du premier rapport annuel d'activité qui lud. a été présenté par le 
Conseil d'association, 

- vu les rapports présentés à ce sujet par M. Pedini au nom de la Commission paritaire {doc. 
7 et 8), 

- rappelant les préoccupations exprimées en sa résolution adoptée le 10 décembre 1964 à Dakar, 

1. Constate que la coopération institutionnelle entre la C.E.E. et les États associés a donné des pre­
miers résultats encourageants, qui font espérer que de nouveaux progrès pourront être faits, en liai­
son notamment avec l'amélioration des relations entre les institutions de l'Association; 

2. Souhaite très vivement que les mesures appropriées soient prises afin d'adapter le calendrier des 
tvavaux des institutions de l'Association aux exigences d'un fonctionnement harmonieux; 

3. Souligne l'importance du rôle qui, le cadre institutionnel de l'Association, revient au Conseil, 
seul organe politique de décision ; 

. 4. Invite les États membres et les États associés à tout mettre en œuvre afin que le Conseil puisse 
se réunir aussi souvent que l'exige la politique de l'Association; 

5. Souhaite la réalisation dans les plus brefs délais des possibilités offertes par l'article 52 de la 
convention ; 

6. Constate avec satisfaction qu'une coopération fructueuse a été amorcée entre plusieurs :E:tats 
associés dans de nombreux domaines et recommande que cette action soit poursuivie, notamment 
en ce qui concerne la coovdination dans un cadre régional des plans de développement des États 
associés; 

7. Se félicite de l'action déployée par le nouveau Fonds européen de développement, tant dans le 
domaine des investissements et de la coopération technique que dans celui des aides à la diversifica­
tion et à la production ; 

8. Insiste sur la nécessité d'orienter l'action du Fonds, ainsi que celle de la Banque, vers des 
inv~stissements pouvant contribuer, notamment par un effort accru de promotion industrielle, à la 
diversification des structures économiques des États associés - sans pour autant négliger les projets 
d'infrastructure - ainsi qu'à l'élévation continue du niveau de vie dans les divers :E:tats associés ; 

9. · Souligne l'importance des liens qui peuvent exdster entre la coopération technique et les in­
vestissements ; 

10. Souhaite la mise en œuvre d'une coordination communautaire des divers systèmes de garantie 
des investissements privés ; 

11. Estime qu'il importe de prendre davantage conscience des importantes possibilités qu'offre, dans 
certains domaines, la formation professionnelle sur place, d'intensifier l'action entreprise dans ce 
sens, et aussi de faciliter, grâce à des CI'édits complémentaires, l'échange des jeunes; 
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12. Recommande d'établir des programmes de formation de cadres en fonction des besoins nou­
veaux résultant notamment de la réalisation des projets de développement économique et social 
dans le sens d'une promotion humaine pleine et entière, réalisée notamment par l'enseignement et 
la protection sanitaire de la population; 

13. Rappelle qu'un des objectifs fondamentaux de l'Association est l'accroissement des échanges 
entre les États associés et les États membres, conformément à la lettre et à l'esprit du système 
préférentiel prévu au titre Ide la Convention et des dispositions de l'annexe VIII ; 

14. Souhaite à cet égard que l'évolution plus favorable des échanges commerciaux qui s'est amor­
cée au sein de l'Association après l'entrée en vigueur de la Convention, continue à se développer 
pour répondre dans une plus large mesure aux besoins réels des États associés; 

15. Insiste sur la nécessité de définir à brève échéance la notion de « produits ongmaires » et de 
compléter les effets des préférences par des mesures visant à l'amélioration des termes de l'échange 
en ,faveur des États associés et par une action résolue de promotion commerciale notamment par la 
création d'un centre d'études pour une programmation harmonisée de la production et de la com­
mercialisation des produits des États associés ; 

en valeur l'Association en tant que sys­
dans le contexte international, dans la 
problèmes du commerce et du dévelop-

16. Souhaite qu'un effort accru soit fait pour mettre 
tème de coopération régionale d'aide au développement 
perspective de l'évolution qui se dégage de l'examen des 
pement sur le plan mondial ; 

17. Invite la Commission paritaire à étudier dans le cadre d'un rapport des solutions susceptibles 
de favoriser, produit par produit - y compris ] es produits homologues et concurrents - la com­
mercialisation au sein de la C.E.E. à des prix stables et rémunérateurs, des productions des Etats 
associés; 

18. Souligne la nécessité de maintenir et de consolider, entre les partenaires de l'Associaton, le cli­
mat de confiance en assurant, dans l'esprit de la Convention de Yaoundé, la liberté d'établissement 
sans discriminations; 

19. Renouvelle le vœu de voir la C.E.C.A. et la C.E.E.A. contribuer toujours davantage au dévelop­
pement économique et social des Etats associés et prend acte avec satisfaction des efforts qu'elles ont 
déjà déployés dans ce sens ; 

20. Rappelle l'intérêt qu'elle attache aux dispositions de l'article 27 de la Convention, dont la 
mise en œuvre lui donnera également l'occasion d'aborder les problèmes d'avenir de l'Association; 

21. Charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil d'association, au Parle­
ment européen et aux parlements des Etats associés, aux gouvernements des États membres et des 
États associés, à la Commission et au Conseil de ministres de la C.E.E., à la Haute Autorité de la 
C.E.C.A. et à 'la Commission de l'Euratom. 

Nomination des membres et désignation du prési­
dent et du vice-président de la commission pari­
taire 

Conformément aux dispositioiliS de l'article 20 
paragraphe 4 du règlement, le bureau a établi 
la liste des candidats à la Commission paritaire 
sur proposition des représentants des Parlements 
des États assoc:iés d'une part et des représen­
tants du Parlement européen d'autre part. 

La Conférence prend acte du fait que les 
veprésentants des Parlements des Etats asso­
ciés ont procédé à la nomination préalable des 
membres suppléants. 

La Conférence, conformément aux proposi­
tions qui lui ont été soumises, procède à la 

nomd.nation des membres de la commission pari­
taire et décide que la liste des membves de cette 
Commission soit annexée. au procès-verbal. 

Le Dahomey fera connaître ultérieurement 
au bureau de la Conférence "le nom du délégué 
qu'il entend faire siéger au sein de la commis­
sion paritaire. 

La Conférence, conformément aux disposi­
tions de l'article 21 du règLement, prend acte des 
candidatures adressées au bureau pour la nomi­
nation du président et du vice-président de la 
commission paritaire. La Conférence procède 
ensuite par acclamation à la nomination de 
MM. Georges Damas et Gaston Thorn, respec-
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· tivement comme président et vice-président de 
la commission paritaire. 

Lieu et date de la prochaine réunion de la Con­
férence 

La Conférence décide de suspenidre ses tra­
vaux et de les reprendl'e le jeudi 9 décembœ 
à 15 h 30 avec l'ordre du jour suivant: exposé 
de M. Margulies, membre de la Commission 
de l'Euratom. 

La Conférence décide de tenir à Abidjan, sa 
prochaine réunion annuelle, à une date qui reste 
à déterminer .. 

ANNEXE 

La séance est levée à 19 h 40. 

MEMBRES DE LA COMMISSION P A:RITAIRE 

Représentants des Parlements des États africains et malgache associés 

Membres titulaires Membres suppléants 

MM. Damas Georges 
Nyamoya Albin 
Ngo'o Mébé Jean 
Adama Tamboux Michel 
Djouboué Jean-Baron 
Mamboléo Léon 
Lorougnon Guédé 
Koné Bégnon Damien 
Rakoto-Zafimahery Alexandre 
Sissoko Alioune 
Ba Mamadou Samba Boly 
Perret François 
Bicamumpaka Balthazar Joseph Marie 
N'Gom Ousmane 
Hagi Bashir Ismail 
Bakouré Jean-Charlot 
Lambony Barthélemy 

. . (1) 

MM. Owanga Louis 
Muhirwa André 
Nsakwa Ngi Peter 
Sama Robert 

Kassongo Justin 
Ébagnitchié Edouard 
Bonané Fulgence 
Andriana toro Jean-Baptiste 
Ba Amadou Diadié 
Babaha Mohamed Fall 
GaohAmadou 
Habamenshi Calixte 
Guillabert André 
Nur Mohamed Hassan 
Djerang Julien 
Komlan Kouma Lucien 

Représentants du Parlement européen 

MM. Thorn Gaston 
Achenbach Ernst 
Aigner Heinrich 
Armengaud André 
Briot Louis 
Carboni Enrico 
Carcassonne Roger 
Charpentier René 
Dupont J osephus 

(1) Dahomey. 

MM. van der Goes van Naters Marinus 
Laudrin Hervé 
Metzger Ludwig 
Moro Gerolamo Lino 
Pedini Mario 
Richarts Hans 
Schuijt W. J. 

Mme Strobel Kate 
M. Troclet Léon-Eli 

.i 
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PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU JEUDI 9 DECEMBRE 1965 

PRESIDENCE DE M. LEEMANS 

Président 

La séance est ouve:r:te à 15 h 35. 

Adoption du procès-verbal de la séance du mercredi 8 décembre 1965 

Le procès-verbal est adopté. 

Exposé de M. Margulies 

M. Margulies, membre de la Commission de l'Euratom, présente un exposé 
sur les perspectives d'application de l'énergie atomique dans le domaine de 
l'association. 

Communication du Président 

Le Président annonce qu'il a reçu de M. Nyamoya une lettre au sujet de 
l'alinéa 8 de la résolution adoptée par la Conférence le mercredi 8 décembre 
1965. Sur proposition du Président et avec l'assentiment des représentants du 
Burundi, la Conférence décide de transmettre à la Commission paritaire la 
lettre concernant la demande de M. Nyamoya. 

Adoption du procès-verbal de la présente séance 

Le procès-verbal est adopté. 

Clôture de la réunion annuelle de 1965 

Le Président déclare close la réunion annuelle de 1965 de la Conférence 
parlementaire de l'association. 

La séance est levée à 16h10. 
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RÈGLEMENT 

de la Conférence parlementaire de l'association entre la Communauté 
économique européenne et les États africains et malgache associés 

Conformément à l'article 50 paragraphe 3 de la convention d'association 
entre la Communauté économique européenne et les États africains et malgache 
associés (1), la Conférence parlementaire de cette association s'est donné, au cours 
de sa réunion du 8 décembre 1964 à Dakar (2), un règlement qui a été modifié 
par résolution de la Conférence adoptée à Rome le 7 décembre 1965 (3). 

Le texte complet, dûment modifié, est publié ci-après : 

CHAPITRE PREMIER 

COMPOSITION ET RÉUNIONS DE LA 
CONFÉRENCE 

Article premier 

Membres 

La Conférence parlementaire de l'association 
entre la C.E.E. et les États africains et malgache 
associés à cette Communauté, ci-après dénommée 
« Conférence », est composée de représentants 
désignés par les parlements des États associés, 
selon la procédure fixée par chacun de ces parle­
ments et à raison de trois membres par État 
associé et d'un nombre égal de représentants 
désignés par le Parlement européen parmi ses 
membres. 

Article 2 

Observateurs 

1. En cas d'accession d'un autre État à la con­
vention d'association et jusqu'à la ratification de 
la convention par cet État, peuvent assister à 
la Conférence, en qualité d'observateurs et à 
titre transitoire sans droit d'intervention ni 
droit de vote, des représentants du Parlement de 
cet État, désignés dans les conditions de nomi­
nation visées à l'article premier. 

2. La Conférence peut décider, sur proposi­
tion de son bureau, d'admettre, en qualité d'ob­
servateur, sans droit d'intervention ni droit de 
vote, un représentant du Parlement d'un État 

(1) JO n° 93 du 11. 6. 1964, p. 1431/64. 

(2) JO n° 218 du 30. 12. 1964, p. 3709/64. 

(3) Voir p. 322~/65 de ce Journal officiel. 

dont la structure économique et la production 
sont comparables à celles des États associés et 
qui aurait établi des liens particuliers avec la 
Communauté. 

Article 3 

Réunions et lieux des réunions 

1. La Conférence se réunit une fois par an. 
La réunion a lieu soit sur le territoire d'un 
État membre de la Communauté, soit sur celui 
d'un des États associés. La réunion a lieu à 
l'initiative de la commission paritaire et sur 
convocation du président sortant. 

2. En cas de nécessité, la Conférence peut 
être convoquée en réunion extraordinaire par 
son président et son premier vice-président 
agissant d'un commun accord, soit à la demande 
du Conseil d'association, soit à la demande de 
la Commission paritaire. 

La demande de la commission paritaire doit 
résulter d'une décision de celle-ci prise par les 
deux tiers au moins des ·membres qui la com­
posent et qui représentent à la fois la majorité 
absolue des membl'es africains et malgache et 
des membres européens. 

3. Toutefois, la Conférence doit obligatoire-_ 
ment être convoquée en réunion extraordinaire, 
si la demande a été adoptée à l'unanimité par 
la commission paritaire. 

4. Lorsque la Conférence est convoquée en 
réunion extraordinaire, le lieu de la réunion 
est fixé par le président, en accord avec le 
premier vice-président. 



'• 

' ' 

----------------- - ---:-:--------.-- -- :' 

3242/65 JOURNAL OFFICIEL DES COMMUNAUTES EUROPEENNES 24.12.65 

'CHAPITRE II 

PRÉSIDENCE, BUREAU, DISCIPLINE ET POLICE 
DE LASALLE 

Article 4 

Vérification des pouvoirs 

1. Les pouvoirs des membres de la Con­
férence résultent d'une désignation écrite 
émanant du président de l'assemblée à laquelle 
appartient chacun des membres et précisant la 
durée du mandat. 

2. Ces désignations sont communiquées à la 
Conférence par le président sortant, la liste 
comportant les désignations est annexée au 
procès-verbal de la Conférence. 

3. Pendant la durée de son mandat, tout 
membre africain ou malgache de la Conférence 
peut être suppléé par un autre représentant du 
Parlement dont il fait partie ou, s'il s'agit d'un 
membre européen, par un autre représentant 
du Parlement européen. . 

Les suppléants sont désignés selon la pro­
cédure fixée par les différents parlements. Ils 
ont les mêmes droits et les mêmes devoirs qu'un 
membre titulaire. 

Article 5 

Président sortant 

Au début de chaque réunion annuelle, le 
-président sortant ou en son absence, le vice­
président qui, selon le principe paritaire figure 
en tête de la liste des vice-présidents, remplit 
les fonctions de président jusqu'à la proclama­
tion de l'élection du président. 

Aucun débat dont l'objet est étranger à la 
désignation du président ne peut avoir lieu sous 
cette présidence. 

Article 6 

Bureau de la Conférence 

1. Au début de la première séance de chaque 
réunion ~nnuelle, la Conférence désigne son 
bureau. 

2. Le bureau se compose d'un président et de 
sept vice-présidents. 

3. Quatre membres du bureau sont choisis 
parmi les représentants du Parlement européen 

et qu~;ttve autres parmi les représentants des 
parlements des ~tats associés. 

4. Le président est, alternativement et de 
réunion en réunion annuelle, _soit af~icain ou 
malgache, soit européen. 

5. Les représentants du Parlement européen 
d'une part, les représentants des parlements des 
États associés d'autre part, désignent collective­
ment, selon leur propre procédure, leurs candi­
dats au poste de président et aux postes de 
vice-présidents. 

6. Le nombre de candidats proposés ne peut 
dépasser le nombre de sièges à pourvoir. 

7. Les l'Ïstes des candidats sont adressées au 
président sortant qui les soumet à la ratification 
de la Conférence, qui se prononce sans débat. 

8. L'ordre de préséance des vice-présidents est 
déterminé par l'ordre dans lequel ils ont été 
désignés, étant •entendu que la liste des mem­
bres du bureau comporte alternativement un 

_ membre -européen et un me~bre africain ou 
malgache. 

Article 7 

Président 

1. Le président dirige les travaux et assure 
]a police de la Conférence. 

2. ll peut proposer à la Conférence· de pro­
noncer l'exclusion de la salle des séances d'un 
membre de la Conférence. 

3. Le président peut se faire suppléer par un 
vice-président. · 

Article 8 

Police de la salle des séances et des tribunes 

1. A l'exclusion des membres de la Confé­
rence et des observateurs désignés conformé­
ment à l'article 2, des membres du Conseil 
d'association et du comité d'association ainsi que 
des fonctionnaires du secrétariat appelés à y 
faire leur service et des experts, nul ne peut pé­
;nétrer dans là sa11e des séances. 

2. Seules les personnes portant une carte ré­
gulièrement délivrée à cet effet par le secréta­
riat de la Conférence sont admises dans les- tri­
bunes. 

3. Le public admis dans les tribunes se tient 
assis et observe le silence. Toute personne don­
nant des marques d'approbation ou de désappro-

. bation est expulsée sur le champ par les 
huissiers. 

l ' ' ' 
\ 
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Article 9 

Ordre des places 

Les membres de la Conférence sont placés 
par ordre alphabétique ; les représentants des 
parlements dès États associés sont placés par 
délégation d'après le nom français de leur 
pays. 

CHAPITRE III 

EMPLOI DES LANGUES ET PUBLICITÉ DES 
TRAVA>UX 

Article 10 

Langues officielles 

1. Les langues officielles de la Conférence 
sont l'allemand, le français, l'italien et le néer­
landais. 

2. Tous les documents de ·séance sont impri­
més et distribués dans ces langues. 

Article 11 

Publicité des débats 

Les débats de la Conférence sont publics, à 
moins que celle-ci n'·en décide autrement. 

Article '12 

Procès-verbal et résumé des débats 

1. Le procès-verbal de chaque •séance, con­
tenant les décisions de la Conférence et les 
noms des orateurs, •est distribué une demi­
heure au moins avant l'ouv·erture de la séance 
suivante. 

2. La publication du procès-verbal.·est effec­
tuée par ile Parlement européen au J ourn.al 
officiel des Communautés européennes et par 
les États associés dans les conditions déter­
minées par chacun de ces États. 

3. Dans un but d'infovmation générale; il sera 
établi un résumé succinct des débats qui n'a pas 
un caractère officiel. 

CHAPITRE IV 

TENUE DES SÉANCES ET R:ftGLEMENTATION 
DES TRAVAUX 

Article 13 

Établissement de l'ordre du jour 

1. La commission paritaire est chargée de la 
préparation- générale des travaux de la Con­
férence. Elle éta~blit des propositions concernant 
l'ordre du jour de chaque réunion de la Con­
férence. 

2. Le bureau de la Conférence peut y apporter 
les modifications qu'il juge nécessaires. Le pré­
sident soumet ces propositions à la Conférence. 

Article 14 

Rapport d'activité du Conseil d'association 

1. Le rapport d'activité du Conseil d'associa­
tion est imprimé et distribué dans les quatre 
langues officielles. TI est ·examiné par la com­
mission paritaire. 

2. Sur rapport de cette commiSsiOn, la Con­
férence ouvre une discussion générale et pro­
cède, s'il y a -lieu, au vote des conclusions de 
cette commission présentées en la forme d'une 
proposition de résolution. 

Article 15 

Résolutions de la Conférence 

1. Tout membre de la Conférence peut dé­
poser une proposition de résolution dans des 
matières concernant l'association. 

2. Les propositions de résolution sont impri­
mées et distribuées. Elles sont renvoyées pour 
examen à la commission paritaire qui établit un 
rapport comportant un dispositif de vote. 

3. La discussion et le vote à la Conférence se 
font sur la base du rapport de la commission 
paritaire. 

4. Toutefois, sur proposition du président ou 
sur demande écrite d'au moins dix membres de 
la Confévence, celle-ci peut -décider que la dis­
cussion et le vote auront lieu sans rapport ou 
sur simple rappprt oral de la commission pari­
taire, sur la base de la proposition initiale. 

-! 
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A1·ticle 16 

Demande d'avis du Conseil d'association 

1. Si la Conférence est appelée à donner un 
avis sur un projet de décision, une résolution, 
une recommandation ou un avis du Conseil 
d'association, la demande est soumise à la com­
mission paritaire. 

2. La procédure de l'article 15 est applicable. 

3. Tou~efois, en cas d'urgence déclarée par 
le Conseil d'association, la commission paritaire· 
peut statuer définitivement. 

Article 17 

Amendements 

1. Tout membr~ de la Conférence peut pré­
senter et motiver des amendements. 

2. Les amendements doivent avoir trait aux 
textes qu'ils visent à modifier. Ils doivent être 
présentés par écrit. Le président est juge de leur 
recevabilité. 

3. Les amendements ont priorité sur le text~ 
auquel ils s'appliquent et sont rots aux voix 
avant ce dernier. Le président décide de la 
priorité des amendements. 

Article 18 

Droit à la parole 

1. Aucun membre de la Conférence ne peut 
prendre la parole s'il n'y est invité par le pré­
sident. 

2. Sur proposition du président, la Confé­
rence peut décider de limiter le temps de parole. 

3. Les membres du Conseil d'association ainsi 
que les rapporteurs désignés par la commission 
,paritaire sur les textes en discussion sont enten­
dus .sur leur demande. 

4. Un orateur ne peut être interrompu sauf 
avec son autorisation et l'autorisation du pré­
sident. 

5. La parole est accordée, mais seulement en, 
fin de séance, aux membres de la Conférence 
qui la demandynt pour un fait personnel. 

6. Si un orateur s'écarte du sujet, le président 
l'y rappelle. Si l'orateur persiste, le président 
peut lui retirer la parole. 

CHAPITRE V 

VOTATION 

Article 19 

Quorum, droit de vote et mode de vot~ttion 

1 Le quorum est atteint lorsque la majorité 
des membres de la Conférence, à fois des re­
présentants du Parlement européen et des re­
présentants des parlements des États associés, 
se trouve réunie. La Conférence ne peut voter 
valablement sur ses résolutions si le quorum 
n'est pas atteint. 

2. Toutefois, la Conférence est toujours en 
nombre pour délibérer, pour régler son ordre 
du jour et pour adopter le procès-verbal. 

3. Le droit de vote est un droit personnel. Le 
vote par procuration est interdit.' 

4. La Conférence vote normalement à main 
levée. 

5. Si le résultat de l'épreuve à main levée est 
douteux, la Conférence est consultée par assis. 
et levé. 

6. Si le résultat de cette deuxième épreuve 
est douteux, ou lorsque dix membres au moins 
le demandent, le vote a lieu par appel nominal. 

7. L'appel nominal se fait par ordre alphabé­
tique en commençant par un nom tiré au sort. 
Le président vote le dernier. Le vote a lieu à 
haute voix et s'énonce par «oui», «non», ou 
«abstention». Pour l'adoption ou le rejet, seules 
les voix pour ou contre entrent dans le calcul 
des suffrages exprimés. Les votes sont consignés 
au procès-verbal de la séance en suivant l'ordre 
alphabétique des noms des votants. 

8. La proposition mise aux voix ne peut être 
considérée comme adoptée que si elle a recueilli 
à la fois la majorité des suffrages des repré­
sentants du Parlement européen et la majorité 
des suffrages des représentants des parlements 
des États associés. En cas de parité de voix dans 
l'une ou l'autre catégorie, la proposition mise 
aux voix est rejetée. 

9. Le compte des votes est arrêté par le pré­
sident qui proclame le résultat du vote. 
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CHAPITRE VI 

COMMISSION PARITAŒE 

Article 20 

Composition de la commission et désignation des 
membres 

1. Au cours de chaque réunion annuelle, après 
l'élection du bureau, la Conférence nomme en 
son sein une commission unique, dénommée 
« commission paritaire », organe permanent de 
la Conférence chargé d'assurer la continuité du 
travail parlementaire de l'association. 

2. La commission paritaire est composée d'tm 
représentant par État assoe:ié et d'un nombre 
égal de représentants du Parlement européen. 

3. Les représentants du Parlement européen 
d'une part, et les représentants des parlements 
des États associés d'autre part, désignent collec­
tivement et selon leur propre procédure, leurs 
candidats. Le nombre de candidats proposés ne 
peut dépasser le nombre de sièges à pourvoir. 
Les listes des candidatures indiquent également 
les candidats à la présidence et à la vice-prési­
dence. 

4. Les candidatures à la commission paritaire 
sont adressées au bureau qui les soumet à la 
Conférence. 

5. Tout membre de la comm1sswn paritaire 
peut se faire suppléer par un autre membre de 
la Conférence appartenant au même parlement 
que lui et désigné par le parlement intéressé. 

A1·ticle 21 

Désignation du président et du vice-président de la 
commission paritaire 

1. Après nomination des membres de la com­
mission paritaire, la Conférence désigne parmi 
eux le président et le vice-président de cet 
organe. 

2. Si le président de la Conférence est africain 
ou malgache, le président de la commission 
paritaire est choisi parmi les représentants du 
Parlement européen et inversement. 

3. Si le président de la commission p<lritaire 
est un représentant du Parlement européen, le 
vice-président est choisi parmi les représentants 
des parlements des États associés et inverse­
ment. 

Article 22 

Tenue des réunions et réglementation des travaux 
de la commission paritaire 

1. La commission paritaire se réunit sur con­
vocation de son président ou à l'initiative du 
président de la Conférence, ·au cours ou en 
dehors des réunions de la Conférence. Les réu­
nions en dehors de celles de la Conférence 
n'excèdent pas le nombre de trois par an. 

Toutefois, le président de la commission agis­
sant d'un commun accord avec le vice-président, 
peut convoquer la commission paritaire en 
réunion extraordinaire .si le Conseil d'association 
fait une demande au sens de l'article 16 para­
graphe 3. 

2. Les réunions de la commission paritaire ne 
sont pas publiques, à moins qu'elle en décide 
autrement. 

3. Le Conseil et le comité d'association, ainsi 
que toute autre personne, peuvent être invités à 
assister à une réunion et à y prendre la parole. 

4. La commission paritaire peut valablement 
délibérer et voter lorsque le tiers des représen­
tants du Parlement européen et le tiers des 
représentants des Parlements des États associés 
sont présents. Toutefois, une proposition de 
recommandation ou de résolution ne pourra être 
considérée comme adoptée que si elle a recueilli 
la majorité des suffrages des membres présents 
à la fois parmi les représentants des Parlements 
des États associés et parmi les représentants du 
Parlement européen. 

5. Dans le but d'une rationalisation de ses 
travaux, la commission paritaire peut déroger 
aux dispositions concernant le régime linguis­
tique de la Conférence, à condition que la 
possibilité d'une participation efficace de tous 
ses membres aux travaux soit assurée. 

6. Le procès-verbal de chaque réunion est 
distribué à tous les membres de la commission 
paritaire et soumis à l'approbation de celle-ci 
dès la plus prochaine réunion. 

CHAPITRE VII 

QUESTIONS 

Article 23 

Questions écrites 

1. Des questions peuvent être posées par tout 
membre de la Conférence au Conseil d'associa­
tion afin qu'il leur soit donné une réponse écrite. 
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2. Les questions sont adressées p'ar écrit au 
président de la commission paritaire qui juge 
de la recevabilité après consultation du vice­
président et qui les communique, le cas échéant, 
au Conseil d'association, ·qui est tenu d'y ré­
pondre dans un délai de trois mois après récep-

, tion par le Conse:il d'association. La recevabilité 
de la question est définie par le cadre et le 
contenu de la Convention d'assoriation. 

3. Les questions auxquelles une réponse a été 
donnée sont publiées avec la réponse. par les 

· soins du Parlement européen au Joumal offi­
ciel des Communautés européen'fl,es et par les 
soins des. États associés dans les conditions dé­
terminées par chacun d'eux. 

4. Les questions auxquelles il n'aurait pas été 
répondu dans un délai de trois mois sont pu­
bliées dans les. mêmes conditions. 

Article 24 

, Questions oralès 

1. Des questions orales peuvent être posées 
par tout. membre de ·la Conférence au Conseil 
d'association afin qu'il leur soit donné une ré­
ponse orale. 

2. Les questions sont adressées par écrit au 
'président de la commission paritaire avant ou 
.au plus tard pendant la dernière réunion_ ordi­
naire de la commission paritaire précédant la 
réunion plénière de la Conférence. 

3. La commission paritaire juge d'e la receva­
bilité des questions orales. Si leur retevabilité, 
défi.t).ie par le cadre et le contenu de la Conven­
tion d'ass9ciation, est établie, le président de la 
comniission paritaire les communique au Con­
seil d'association. 

4. · La question doit être, rédigée en termes 
précis. Elle doit porter sur des problèmes con­
crets et non pas sur des problèmes généraux. 

5. La Conférence ne consacre pas plus d'llii;e 
demi-journée par réunion à l'examen des ques­
tions orales. 

1' 

6. L'auteu,r de la question donne lecture de sa 
question. Il peut parler sur le sujet dix minutes 
au maximum. Ensuite, le Conseil d'association 
répond succinctement. 

7. Si.au moins d:ix membrès de l'a Conférence 
en font la demande, la réponse du Conseil d'as­
sociation peut être suivie d'un débat. Toutefois, 
le président de la ,Conférence peut, en acèord 
avec le premier vice-président, fixer la durée 
du débat et limiter éventuellement le temps de 
parole. ' 

CHAPITRE VIII 

DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 25 

Secrétariat de Ja Conférence 
1 

Le secrétaire général du Parlement européen 
et une personnalité,. désignée par le président ou 

. le vice-président africain ou malgache en fonc­
tion, prennent, de commun accord, ~outes dis­
positions nécèssaires pour l'assistance et le dé­
roulement des travaux de la Conférence et de la 
commission paritaire. Ils sont responsables de­
vant le bureau de la Conférence. 

Article 26 

Régime financier 

La Conférence, sur proposition de la com­
missi~n p.aritaire, élabore les règles concernant 
le régime financier et 1~ gestion des fonds, 

Article 27 

Révision du règlement 

1: La modüication du règlement est décidée 
, par la Conférence selon la procédure de l'article 

19. 

2. Toute proposition tendant à_ modüier le 
règlement, ~st renvoyée à la commission pari­
taire: La procédure de l'article 15 paragraphes 
1, 2 et 3 est applicable. -
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ÉTUDES - SÉRIE "DÉVELOPPEMENT DE L'Ol,TTRE-MERn 
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LES CRITÈRES D'APPRÉCIATION: DES PROJETS SOUMIS AU FONDS 
EUROPÉEN DE DÉVELOPPEMENT 

La Commission de la Communauté économique européenne vient de faire 
paraître une étude rédigée par la direction du Fonds eUropéen de développe­
ment sur les· critères adoptés par celui-ci pour apprécier les projets d'investisse­
ments dont le financement est demandé à la Çommission par les États associés. 

Fondée à la fois sur l'expérience acquise pendant les cinq ans d'~ctivité du . 
:<premier Fonds» (1958-1963) et l'examen critique des divers critères qui 
pourraient être utilisés, cette étude touèhe à une question délicate qu'elle 
s'efforce de traiter de façon réaliste et sans prétendre innover. 

Pour rendre plus aisée aux non spécialistes la lecture de l'étude, celle-ci se 
compose d'un exposé général des critères possibles et de ceux que le Fonds a 
choisi d'utiJJiser, et d'annexes reprenant de façon détaillée les critères proposés 
par la théorie économique, ceux-utilisés par d'autres orgaiJJismes d'aide et les 
principaux points sur lesquels le Fonds fait porter son examen des projets 
d'intervention qui lui sont présentés par les États associés. 

Cette étude parait à l'issue de la première année d'action' du « Deuxième 
Fonds » et à un moment où l'ampleur des moyens financiers mis à la disposition 
dès pays associés par la Communauté rend de plus en plus util!'! que les serVices 
de la Commission fassent connaître leur a~titude face aux projets qui leur 
parviennent toujours plus nombreux et variés. 

Cette étude de 56 pages, éditée dans les quatre langues de la Communauté, 
est en vente, au prix de FF 5,- ou de FB 50,- aux bureaux de vente et 
d'abonnements indiqués au dos de la couverture. 
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PROBLÈMES RELATIFS A LA QUALITÉ DU BLÉ TENDRE, DE LA 
FARINE ET DU PAIN DANS LES PAYS DE LA C.E.E. (2e PARTIE) 

1965 

Dans le cadre de son programme d'étude, la direction générale de l'agriculture de 
la Communauté économique européenne avait chargé les professeurs M. Soenen et 
P. F. Pelshenke de l'exécution d'une étude sur les <<Problèmes relatifs à la qualité 
du blé tendre, de la farine et du pain dans les pays de la C.E.E. ». Le document, 
qui est présenté ici, constitue la deuxième partie de l'étude sus-mentionnée, dont la 
première partie est parue dans la collection « Études - série agriculture » sous le . 
no 7. 

Cette deuxième partie est un exposé synthétique des résultats d'analyses opérées 
sur un certain nombre de variétés de blés indigènes et exotiques. 

Malgré le nombre restreint d'essais effectués jusqu'à présent et la période de temps 
trop courte qui s'est écoulée depuis les premiers essais - ce qui ne permet pas une 
généralisation des résultats- ceux-ci constituent un apport important à l'étude plus 
vaste des problèmes de l'amélioration de la qualité du blé tendre produit dans la 
C.E.E. 
40 p. (français, allemand, italien, néerlandais). 
Prix de vente : ~B 60 ; FF 6. 

Les commandes doivent être adressées aux bureaux de vente et d'abonnement 
indiqués à la dernière page du journal officiel des Communautés européennes. 
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BUNDESANZEIGER - Postfach - Cologne 1 
Fernschreiber: Anzeiger Bonn 08 882 595 

Les abonnements sont souscrits et payés : 
- Journal officiel aux bureaux des postes 
- Périodiques divers à la Direction du •Bundes-

anzelgero 

ITALIE 

LIBRERIA DELLO STATO 
Piazza G. Verdi, 10- Rome 

Agences: 
ROME- Via del Tritone, 61/A e 61/B 

ROME - VIA XX Settembre 
(Palazzo Minlstero delle Flnanze) 

MILAN - Gallerla Vittorio Emanuele. 3 

NAPLES- VIa Chiala, 5 

FLORENCE - VIa Cavour. 46/R 

PAYS-BAS 

STAATSDRUKKERI.J- EN UITGEVERIJ­
BEDRIJF- Christoffel Plantijnstraat - La Haye 

AUTRES PAYS 

OFFICE CENTRAL 
DE VENTE DES PUBLICATIONS DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES 

2, place de Metz - Luxembourg 
(C.C.P. NO 191-90) 

PRIX 

France ltah Pays-Bas 

FF Lit FI. 

Vente au numéro : 
par chaque cahier de 16 pages 
ou fraction de 16 pages 0,60 6,- 0,50 75 0,45 

Autres 
pays 
FB 

6,-

Abonnement 1958 à 1964 232,- 2.350,- 188,- 29.370 170,- 2.350,-

Abonnement 1965: 
du 1-1-65 au 31-12-65 50,- 500,- 48,- 6.250 36,50 
du 1-7-65 au 31-12-65 25.- 250,- 24.- 3.130 18,25 

Abonnement 1966 70,- 700,- 64,- 8.750 50,-

Les versements doivent être adressés aux bureaux de vente et d'abonnements 
indiqués ci-dessus pour chaque pays 

500,-
250,-

700,-

SERVICES DES PUBLICATIONS DES COMMUNAUT:€S EUROPll:ENNES - BRUXELLES/LUXEMBOURG 


